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INTRODUCTION TC "INTRODUCTION" \f A \l "1" 
Au Burkina Faso, la lutte contre la pauvreté est un objectif majeur des stratégies de développement. Ainsi, le pays a mis en place avec l’appui des partenaires financiers d’importants programmes et politiques de développement visant entre autres la réduction de la pauvreté. Ainsi le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) qui a été mis en œuvre en 2000 dans le pays reposait sur quatre axes stratégiques que sont :
· Accélérer la croissance et la fonder sur l’équité

· Garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base

· Elargir les opportunités en matière d’emploi pour les pauvres

· Promouvoir la bonne gouvernance

L’économie du Burkina a enregistré durant cette période de mise en œuvre du cadre stratégique de bonnes performances macroéconomiques, avec un taux de croissance moyen de 5% par an.
Malgré les efforts de l’Etat en matière de réduction de la pauvreté et en dépit des bonnes performances macroéconomiques et de la baisse des inégalités, la pauvreté ne semble pas avoir sensiblement reculé sur la période 1998-2003. En effet, les enquêtes sur les conditions de vie des ménages réalisées au Burkina Faso montrent une légère baisse de la pauvreté monétaire entre 1998 et 2003. 
Certes, il est bien connu que la croissance seule ne suffit pas pour réduire la pauvreté, mais une croissance accompagnée d’une baisse des inégalités devrait se traduire par une atténuation de la pauvreté. L’évolution de la croissance, des inégalités et de la pauvreté au Burkina entre 1998 et 2003 se présente alors comme un paradoxe.
L’objectif de cette étude est d’analyser le lien entre la croissance, l’inégalité et la pauvreté au Burkina Faso entre 1998 et 2003 afin de proposer des solutions pour une croissance favorable à une réduction de la pauvreté.
Après une revue de la littérature, elle passe en revue le triangle croissance inégalité et pauvreté au Burkina Faso à travers une approche microéconomique. Elle dégage ensuite les spécificités de l’économie  sous l’angle de la création des richesses et de l’emploi des différents secteurs, puis analyse l’impact d’un choc d’investissement agricole sur la croissance et la réduction de la pauvreté.

Cette étude se base sur les données de l’enquête prioritaire de 1998 (EP98), de l’enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages de 2003 (EBCVM 2003), de la série des comptes définitifs (1999-2003) des comptes nationaux, et des données de l’IAP.  
I. REVUE DE LA LITTERATURE TC "REVUE DE LA LITTERATURE" \f A \l "1" 
D’après  Bourguillon (2004), le véritable enjeu d’une stratégie de développement visant la réduction de la pauvreté réside plus dans le lien entre croissance et inégalité, que dans le lien entre croissance et pauvreté  ou de la relation entre pauvreté et inégalité. En effet, de nos jours, les économistes s’accordent sur le fait que la lutte contre la pauvreté passe nécessairement par la croissance économique car elle  nécessite au préalable un accroissement des richesses. Il est aussi admis qu’une aggravation des inégalités a un impact négatif sur la réduction de la pauvreté. Il reste donc à comprendre comment les inégalités et la croissance interagissent. Autrement dit, une croissance accélérée réduit-elle ou renforce-t-elle les inégalités ? De même, une hausse des inégalités réduit-elle ou renforce t-elle la croissance ?

Impact de la Croissance économique sur les inégalités de revenu
A  partir des études faites sur les données de son époque, Simon Kuznets arrivait à la conclusion selon laquelle il existe une relation en U inversé entre la croissance économique et les inégalités de revenus (courbe de Kuznets). En effet, il observait qu’au début de la révolution industrielle les inégalités augmentaient, puis diminuaient par la suite. La croissance économique serait donc un puissant outil de réduction des inégalités de revenus. Selon Kuznets, ces résultats observés étaient principalement expliqués par le fait que les travailleurs se sont déplacés de l’agriculture vers l’industrie, des milieux ruraux vers les milieux urbains au cours de la révolution industrielle. La croissance économique entrainerait alors une baisse des inégalités à long terme. 
Notons que ces études faites par Kuznets étaient basées sur les données de la période de la révolution industrielle. De ce fait,  la croissance était portée par l’industrie (le secteur secondaire).  Des études ultérieures effectuées par d’autres économistes remettent en cause la relation en U inversée. Cette relation était observée dans certains pays  mais pas dans d’autres. Tout semble dépendre en fait de la structure économique du pays, du secteur porteur de la croissance.

La relation en U de Kuznets, bien que contestée n’est pas pour autant rejetée. La conclusion que l’on peut tirer est qu’il n’est pas aisé de  généraliser cette relation à toutes les économies. Force est de reconnaitre la complexité de l’effet de la croissance sur les inégalités. 
Impacts des inégalités sur la croissance économique

Selon Lewis, les inégalités constituent une condition indispensable à la croissance. Autrement dit, une répartition des revenus favorisant les individus à revenu élevés favorise la croissance, car ces derniers qui sont en général les détendeurs de capitaux tendent à épargner en vue de l’expansion de leurs entreprises. De plus leurs investissements vont de paire avec la hausse de leurs revenus. Ainsi, leurs épargnes et leurs investissements augmentent le potentiel de l’économie en termes de production, et génèrent donc de la croissance. Selon Lewis, les efforts visant à redistribuer les fruits de la croissance (réduire les inégalités) ralentiront cette dernière.
Si pour Lewis les inégalités sont favorables à la croissance, Il est aussi naturel de constater que l’accentuation des inégalités peut hypothéquer la croissance à long terme. En effet, une hausse continue des inégalités pourrait entrainer à la longue des remous sociaux et provoquer une perte de performance de l’économie.
Les relations générales proposées par Lewis et Kuznets sont contestées.  Les  interactions entre les deux phénomènes sont pourtant existantes seulement elles sont complexes et difficiles à généraliser.   D’ailleurs, l’expérience de certains pays montre que la croissance peut être accompagnée d’une hausse ou d’une baisse des inégalités. 

Croissance, inégalité  et pauvreté
Puisque le rôle indispensable de la croissance dans la réduction de la pauvreté est reconnu par tous, les objectifs de développement consistent donc à faire de la croissance tout en réduisant la pauvreté. Comment y parvenir, vu que le lien entre croissance et inégalité n’est pas déterministe ? Faut t-il se préoccuper de la réduction des inégalités dans les stratégies de réduction de la pauvreté ? Les économistes semblent divisés à ce sujet : Certains économistes s’alignent sur les conclusions de Lewis en stipulant qu’il suffit de faire de la croissance, sans se préoccuper des inégalités. D’autres par contre voient la réduction des inégalités comme indispensable.

Le débat sur ce sujet est loin d’être tranché. En effet reconnaitre des interactions entre croissance économique et inégalité implique que les effets de la croissance économique sur la pauvreté dépendent aussi des inégalités (au moins à long terme). Mais une croissance économique peut être accompagnée d’une hausse des inégalités et d’une baisse de la pauvreté (Chine, Vietnam) et on pourrait effectivement penser qu’il suffirait de faire de la croissance sans se préoccuper des inégalités.
Ce même débat est présent autour du concept de « croissance pro pauvre ». Qu’est-ce qu’une croissance pro-pauvre ? Autrement dit, dans quelle mesure la croissance économique serait favorable à une réduction de la pauvreté de façon durable ? Deux approches prévalent actuellement dans la définition de la croissance pro pauvre :
· Selon la première, dite "relative", la croissance est pro-pauvre lorsque les pauvres bénéficient plus que les non pauvres des fruits de la croissance
. Elle doit donc se traduire par une réduction de l'inégalité des revenus en faveur des pauvres.  Autrement dit, la croissance est pro- pauvre si la baisse de la pauvreté est plus importante que celle qui aurait été observée si tous les revenus avaient connu la même évolution. L’accent est mis sur la réduction de l’inégalité. Selon cette approche, les performances remarquables en matière de réduction de la pauvreté en Chine ou au Vietnam ne pourraient pas être qualifiées de croissance pro-pauvre (Ravalions 2004).  Elle conduit alors à  préférer une plus faible croissance (au motif de la priorité accordée à la réduction des inégalités) à une croissance plus forte, certes plus inégalitaire, mais où le revenu des pauvres augmenterait plus rapidement.
· La seconde, dite "absolue" considère comme pro-pauvre une croissance qui se traduit simplement par une réduction  de la pauvreté
 . Cette seconde définition met l’accent sur la réduction de la pauvreté. En quelque sorte, sous cette définition le but serait de parvenir à une réduction maximale de la pauvreté sans se préoccuper des inégalités. Ces derniers s’alignent en fait sur les idées de Lewis selon lesquelles, une croissance biaisée en faveur des pauvres (au nom de la réduction de la pauvreté) peut réduire le rythme de croissance et accentuer la pauvreté. Cette approche amène quant à elle à considérer une croissance très inégalitaire comme pro-pauvre.
On retiendra simplement que la pauvreté dépend non seulement de la croissance, mais aussi des inégalités. Les variations observées au niveau de la pauvreté peuvent être donc décomposées (si la mesure de pauvreté utilisée est décomposable) en effet inégalité et effet croissance. La proposition de décomposition la plus utilisée dans la littérature est celle de Datt et Ravalions (1992). La variation de la pauvreté entre deux périodes est ainsi décomposée en trois éléments qui sont.

· l’effet de la croissance qui mesure le changement de la pauvreté qui serait obtenue si la courbe de Lorenz n’était pas modifié,

· l’effet de redistribution qui évalue le changement de la pauvreté imputable à une variation de la courbe de Lorenz lorsque le revenu moyen est constant,

· Un résidu qui mesure l’interaction entre les effets de croissance et de redistribution
Selon cette décomposition, une croissance économique accompagnée d’une baisse des inégalités doit se traduire par une réduction de la pauvreté.
II. CROISSANCE INEGALITE ET PAUVRETE AU BURKINA FASO ENTRE 1998 ET 2003 TC "CROISSANCE INEGALITE ET PAUVRETE AU BURKINA FASO ENTRE 1998 ET 2003" \f A \l "1" 
Evolution des indices d’inégalité TC "Evolution des indices d’inégalité" \f A \l "2"  

Plusieurs mesures d’inégalité sont connus, mais la plus couramment utilisée est l’indice de GINI. Les indices d’entropie généralisée sont aussi des indices d’inégalité bien connus. Les indices dits de Theil sont des cas particuliers d’indice d’entropie (GE(0) et GE(1).
                     Tableau 1 : Evolution des indices d’inégalité
	Indice
	1998
	2003

	
	Urbain
	Rural
	National
	Urbain
	Rural
	National

	GE(0)
	0.46
	0.23
	0.36
	0.41
	0.27
	0.35

	GE(1)
	0.60
	0.29
	0.51
	0.47
	0.34
	0.45

	GE(2)
	1.99
	0.61
	1.97
	0.92
	0.85
	1.11

	GINI
	0.52
	0.37
	0.46
	0.49
	0.40
	0.46


                    Source : EP 98, EBCVM 2003, nos calculs

Comme indique le tableau ci-dessus, on enregistre une baisse des inégalités  sur la période, quelque soit la mesure d’inégalité considérée.  L’analyse des inégalités par milieu de résidence montre que les inégalités sont plus accentuées en milieu urbain qu’en milieu rural quelque soit la mesure d’inégalité considéré.
   Evolution des indices de pauvreté TC "Evolution des indices de pauvreté" \f A \l "2" 
L’incidence de la pauvreté au niveau national qui était de 45,3% en 1998 a connu une légère hausse en 2003 en se situant à 46,4%. De même, la profondeur et la sévérité de la pauvreté ont eux aussi augmenté au cours de la période.
                     Tableau 2 : Evolution des indices de pauvreté
	Indice
	1998
	2003

	
	Urbain
	Rural
	National
	Urbain
	Rural
	National

	P0
	0.165
	0.510
	0.453
	0.199
	0.523
	0.464

	P1
	0.040
	0.157
	0.137
	0.055
	0.179
	0.156

	P2
	0.015
	0.068
	0.059
	0.055
	0.082
	0.071


                    Source : EP 98, EBCVM 2003, nos calculs
L’incidence de la pauvreté est beaucoup plus accentuée  en milieu rural qu’en milieu urbain. La population burkinabé étant essentiellement rural (78 %) cela  signifie que la très grande majorité des pauvres se situe en milieu rural. Cette inégale distribution de la pauvreté est due au fait que le monde rural vit de l’agriculture traditionnelle à faible rendement et dépendante des aléas climatiques.  La profondeur et la sévérité de la pauvreté sont également plus élevées en milieu rural qu’en milieu urbain.
Un constat se dégage de ce qui précède : en dépit des bonnes performances macroéconomiques relevées plus haut et des baisses des inégalités, la pauvreté a connu une légère hausse entre 1998 et 2003.
Le Growth incidence Curve (GIC)  TC "II.2./ Décomposition des effets croissance et inégalités : approche relative" \f C \l "2" 

 TC "II.2./ Décomposition des effets croissance et inégalités : approche relative" \f E \l "2"   
Le GIC est une mesure de croissance pro pauvre dont le principe est le suivant :                 
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D’où    
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Si la courbe de Lorentz ne change pas au cours du temps (sans changement dans l’inégalité), alors 
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Dans ce cas, on dit qu’il y a une dominance de premier ordre de la distribution de la date t sur celle de la date  
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Le GIC du Burkina entre 1998 et 2003 n’est pas concluant. Il n’ya pas dominance de premier ordre. Ainsi, on ne peut rien dire sur le caractère pro-pauvre de la croissance, aussi bien dans l’approche absolue que dans l’approche relative de la définition de la croissance pro pauvre. Le GIC étant basé sur la dominance stochastique, ce résultat implique aussi que la robustesse de la baisse des inégalités et de la hausse de la pauvreté n’est pas assurée.
La croissance dont il s’agissait ici est la croissance micro qui est le taux de croissance du revenu moyen (ou de la consommation moyenne) de la population, mesurée à travers des données d’enquêtes. Elle est utilisée pour approcher la croissance macroéconomique qui est celle du Produit intérieur brut.
Par ailleurs, des divergences peuvent donc être constatées entre la consommation finale (ou revenu) issue des comptes nationaux et celle captée par les enquêtes ménages. En général, les valeurs de la consommation finale et des revenus données par la comptabilité nationale ne coïncident pas, et les écarts sont importants : L’étude réalisée par Deaton en 2005  montre que la consommation par tête issue des comptes nationaux  est surestimée par rapport à celle venant des enquêtes auprès des ménages, mêmes dans les pays réputés pour avoir les meilleures sources statistiques.  Cette étude révèle également que la consommation  mesurée par  la comptabilité nationale évolue plus rapidement que celle issue des enquêtes ménages. Il ressort de cette étude que pour de nombreux pays, le taux de croissance de la consommation des enquêtes est en moyenne deux fois inférieures à celui des comptes nationaux. 

Les différences sont d’ordre conceptuel et méthodologique. En comptabilité nationale, la consommation finale est estimée, et ne permet donc pas de prendre en compte les changements des habitudes de consommation. En effet, la consommation en comptabilité nationale au Burkina Faso est estimée à partir du taux de croissance de la population et de l’évolution des prix par produits, en supposant que les poids des produits dans la consommation restent inchangés d’une année à l’autre. Or certains produits peuvent être des substitues pour d’autres, et la part budgétaire des produits de consommations peut varier en fonction du niveau des prix de ces produits.
 Pour comprendre pourquoi la croissance macroéconomique enregistrée n’a pas été suivi d’une réduction de la pauvreté, il est nécessaire de voir la structure même de l’économie burkinabé, de comprendre comment la richesse est créée dans le pays, et comment elle est distribuée au sein de la population au cours de la période.
III. [image: image84.png]P : la production globale



LA CREATION DES RICHESSES AU BURKINA  FASO ENTRE 1998 ET 2003 TC "LA CREATION DES RICHESSES AU BURKINA  FASO ENTRE 1998 ET 2003" \f A \l "1" 
L’économie burkinabé s’est assez bien porté  entre 1998 et 2003: le taux de croissance moyen annuel enregistré au cours de cette période est de 5,1 %. L’évolution du PIB reste pourtant erratique à cause de son lien étroit avec une agriculture qui dépend fortement de la pluviométrie et d’autres facteurs exogènes. 

1. Le Produit intérieur brut TC "Le Produit intérieur brut" \f A \l "2" 
La notion de croissance économique est intimement liée à celle du produit intérieur brut (PIB).   Le taux de croissance économique dont on entend parler couramment se résume à celui du PIB en volume. Au Burkina le PIB est calculé grâce à des méthodes de la comptabilité nationale. De façon pratique, le  PIB est calculé à travers trois approches qu’il convient de rappeler :

· L’optique production  
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On entend par production  l’activité économique qui consiste à utiliser des biens et services pour mettre à disposition d’autres biens et services  grâce à un processus de transformation qui nécessite des facteurs de production (capital, travail). Le processus de production est donc  caractérisé par les inputs (consommation intermédiaires), les facteurs (travail, capital) et les outputs (biens et services produits). La valeur ajoutée est la différence entre la production et la consommation intermédiaire. Le PIB peut donc s’interpréter comme la somme des valeurs ajoutées diminuée des impôts nets sur les produits.

La valeur ajoutée globale peut être assimilée à la richesse créée par l’économie nationale (voir encadré 1). Le PIB  mesure donc l’ensemble des richesses crée dans le territoire économique par la population active et il se rapporte essentiellement aux  valeurs ajoutées des différentes branches d’activité.

· L’optique  revenu

 [image: image47.png]PIB au prix du marché = Rémunérations des salariés
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[image: image49.png]- Subventions sur la production




[image: image50.png]+ Excédent brut d’'exploitation (EBE)




Ces équations comptables dans l’optique revenu montrent comment la richesse créée au sein de chaque branche d’activité est partagée : Une partie va aux salariés comme rémunérations (rémunération du travail), une partie va à la rémunération du capital (Excédent brut d’exploitation) et une partie à l’administration publique (Impôts nets sur la production et les importations).
Tableau 3 : PIB selon l’optique revenu
	Libellés
	En milliards de FCFA

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Rémunération des salariés
	447,3
	477,7
	480,2
	555,4
	550,3

	Impôts nets de subventions
	144,1
	126,7
	154,1
	172,1
	184,9

	EBE/revenu mixte
	1 263,4
	1 270,0
	1 443,3
	1 506,8
	1 709,2

	PIB
	1 854,9
	1 874,4
	2 077,6
	2 234,3
	2 444,3


Source : INSD, comptes définitifs 1999-2005

· L’optique  dépenses
  [image: image52.png]PIB aqux prix du marché = Consommation finale (CF)
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La Formation brut de capital fixe et la variation des stocks forment ensemble le flux des investissements réalisés dans l’économie au cours de l’année comptable. La consommation finale comprend la consommation finale des ménages (consommation privée) et celle des administrations publiques.  En 2003,  la  consommation finale constituait 93% du PIB, et la consommation privée elle seule en constituait 73%. C’est pourquoi la croissance macroéconomique est souvent approchée par l’évolution de la consommation finale par tête lors des enquêtes auprès des ménages.
2. Analyse sectorielle de la création des richesses nationales TC "Analyse sectorielle de la création des richesses nationales" \f A \l "2" 
Le secteur primaire

Le secteur primaire occupe une place prépondérante dans la formation de la richesse de la nation. En effet, la valeur ajoutée du secteur primaire représentait jusqu’à 33% du PIB en 2001 et plus de 28% du PIB pour les autres années.  
Evolution du poids du secteur primaire dans le PIB
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Entre 1998 et 2003, le poids moyen du secteur primaire dans le PIB est de 31%. La contribution de ce secteur à la croissance est importante mais variable car dictée par l’agriculture qui occupe une bonne place dans ce secteur.

L’agriculture

L’agriculture qui constitue en moyenne 56% du secteur primaire reste dominée par l’agriculture vivrière. Le secteur relève totalement de l’informel. Entre 1998 et 2003, l’agriculture vivrière a représenté en moyenne 76% de la branche. 

L’Agriculture a un poids significatif dans l’économie : En terme réel, elle représentait à elle seule 19% du PIB en 2001 et constituait 59%  de la  valeur ajoutée du secteur primaire.  En moyenne, la valeur ajoutée de l’Agriculture représente 17 % du PIB réel.

Les performances de ce secteur varient en dents de scie entre 1998 et 2003, avec  de mauvaises performances enregistrées en 2000 et 2002.

L’Elevage 

L’élevage occupe le deuxième rang dans la création de la valeur ajoutée du primaire. En moyenne, par sa valeur ajoutée,  l’Elevage qui représentait 33% du secteur primaire constituait aussi  10% du PIB entre 1998-2003.

 En général le secteur de l’élevage s’est assez bien porté sur cette période. Le taux de croissance moyen annuel de la valeur ajoutée réelle de la branche est de 6,8 %. 

Sylviculture, pêche et chasse

 Cette branche occupe une place modeste dans l’économie. Par sa valeur ajoutée, elle représentait en moyenne 11 % du primaire et 3,4 % du PIB. Ce secteur qui est mal connu jusqu’à présent a une valeur ajoutée quasi stable. Entre 1998 et 2003, sa valeur ajoutée a varié légèrement autour de 73,2 milliards et sa contribution au PIB n’a pas excédé 0,3 point.

Au regard des performances de la branche, on retiendra que ce secteur se développe difficilement. Cela pourrait être dû à la rareté voir l’inexistence des cours d’eau et des forêts au Burkina Faso.

Le secteur secondaire

Le secteur secondaire occupe le dernier rang dans la production des richesses nationales. Il constituait en moyenne 21% du PIB sur le période. Le secteur secondaire est composé essentiellement des industries manufacturières, des industries extractives, des BTP et du secteur de l’énergie (gaz, eau, électricité).
Graphique : Evolution de la part du secteur secondaire dans le PIB. 
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Le secteur tertiaire

Le secteur tertiaire occupe le second rang dans la formation du PIB (41%). Il est la somme du tertiaire non marchand et du tertiaire marchand. 

· Le tertiaire marchand est l’ensemble des activités relevant du commerce, des transports et télécommunication, des banques et assurances et des autres services marchands. 

· Le tertiaire non marchand regroupe les activités de l’administration publique (APU) et celles des activités sans but lucratif  (ISBL), puis les autres services non marchands.

En général, le secteur tertiaire a connu une bonne performance sur la période 1999-2003. Le taux de croissance moyen de sa valeur ajoutée est de 7,3% par an. On enregistre une croissance ininterrompue de la richesse générée par le secteur sur toute la période.

Graphique : Evolution de la part du secteur tertiaire dans le PIB. 
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IV. POURQUOI  LA CROISSANCE N’EST PAS ACOMPAGNEE D’UNE BAISSE DE LA PAUVRETE AU BURKINA FASO TC "POURQUOI  LA CROISSANCE N’EST PAS ACOMPAGNEE D’UNE BAISSE DE LA PAUVRETE AU BURKINA FASO" \f A \l "1" 
En  prêtant attention au mode de création de cette richesse nationale et à la manière dont elle est repartie au sein de la population, on comprend d’avantage pourquoi la croissance n’est pas accompagnée d’une baisse de la pauvreté au cours de la période :
Le  partage des fruits de la richesse n’est pas équitable
Le PIB calculé selon l’optique revenu montre comment les richesses crées dans une branche (VA) sont repartie dans l’économie entre rémunération des salariés, la rémunération du capital (excédent brut d’exploitation EBE) et l’Etat (impôts nets sur la production et les importations). Dans un système capitaliste comme le notre, les facteurs de production ne sont pas rémunérés de la même façon. Les fruits de la croissance sont inégalement repartis entre détenteurs de capital et les détenteurs de la force de travail: par exemple, la part de la richesse qui revient aux détenteurs du capital (PDG des entreprises, etc.) constitue la plus grande part des richesses produites.  En général, la rémunération du travail est très basse comparée à celle du capital. Par exemple en 2003, la rémunération des salariés constituait 23% du PIB, les impôts nets de subvention 8% et l’EBE 70%. Les proportions sont du même ordre en 1999 : respectivement 24%, 8% et 68%.

Les branches les plus contributives au PIB ne sont pas les plus pourvoyeurs d’emplois

La richesse créer dans chaque branche d’activité est repartis uniquement entre les employés et employeurs de la branche, et l’Etat. Ainsi, une personne œuvrant dans l’agriculture ne saurait profiter des richesses créées dans l’industrie que si la partie de la richesse de l’industrie qui revient à l’Etat est investie dans l’agriculture. Ainsi, si les branches les plus contributives à la formation du PIB n’emploient qu’une infime proportion de la population active, l’accroissement des richesses nationales ne profite quasiment qu’à cette petite tranche de la population œuvrant dans la branche. C’est malheureusement le cas de l’économie burkinabé

L’examen  de la structure du PIB par secteur d’activité en 2003 a montré que le secteur primaire contribue à 31% à la création des richesses nationale. Les secteurs secondaires et tertiaires contribuent respectivement pour  21%  et 41%.
Le secteur primaire qui emploie près de 85% de la population active en 2003 ne constitue qu’environs 30% du PIB. C’est dire que seulement 30% des richesses nationales reviennent aux 85% de la population active (secteur agricole). De même, 21 % des richesses nationales (générées par le secondaire) reviennent à 3,5% de la population active (secteur secondaire) , et  41 % de ces richesses (secteurs tertiaire) reviennent à 11,6% de la population active.
                 Tableau 4 : Répartition des actifs occupés  par branche d’activité

	Branche d’activité
	Hommes
	Femmes
	Ensemble

	PRIMAIRE
	82,7
	87,3
	84,9

	Agriculture, chasse, sylviculture
	82,6
	87,3
	84,9

	Pêche, pisciculture, aquaculture
	0,1
	0
	0

	SECONDAIRE
	4,7
	2,2
	3,5

	Activités extractives
	0,6
	0,4
	0,5

	Activités de fabrication
	2,3
	1,6
	2

	Production, distribution électricité, eau, gaz
	0,5
	0,1
	0,3

	Construction
	1,3
	0,1
	0,7

	TERTIAIRE
	12,6
	10,5
	11,6

	Commerce, réparations, activités domestiques
	6,3
	6,8
	6,5

	Hôtels, restaurants
	0,3
	0,4
	0,4

	Transports, activités auxiliaires
	1,1
	0,1
	0,6

	Activités financières
	0,3
	0,2
	0,2

	Immobilier, location, services aux entreprises
	0,2
	0,1
	0,2

	Administration publique
	1,5
	0,5
	1

	Education
	1,3
	0,5
	0,9

	Santé, action sociale
	0,5
	0,3
	0,4

	Activités à caractère collectif
	0,5
	0,2
	0,4

	Activités des ménages, personnel domestique
	0,4
	1,2
	0,8

	Activités des organismes extraterritoriaux
	0,2
	0,2
	0,2


               Source : EBCVM 2003 : nos calculs

Il est aussi important de noter que l’accroissement des richesses générées dans une branche d’activité n’est pas nécessairement suivi d’une augmentation de l’emploi de la branche, ni d’une augmentation de salaires de ceux qui y sont déjà employés. C’est pour toutes ces raisons que le bien être des individus ne suit pas forcément l’évolution des richesses nationales.

Nous venons de voir dans cette section pourquoi la croissance économique n’est pas suivie d’une baisse de la pauvreté au Burkina Faso. Le problème réside dans la structure de notre économie. Comment faire donc de la croissance tout en réduisant la pauvreté ? 
V. L’INVESTISSEMENT AGRICOLE LEVIER DE CROISSANCE ET DE 
            REDUCTION DE LA PAUVRETE AU BURKINA FASO TC "L’INVESTISSEMENT AGRICOLE LEVIER DE CROISSANCE ET DE" \f A \l "1" 
1. Investissement et croissance économique au Burkina Faso TC "Investissement et croissance économique au Burkina Faso" \f A \l "2" 
Dans la théorie néoclassique de la croissance, l’investissement occupe une place fondamentale. Le modèle néoclassique le plus connu est  le modèle de Solow (1956). D’après Solow, la croissance économique tire sa source de l’accumulation et de l’accroissement du stock de capital physique et donc de l’investissement. 

La fonction de production considérée dans le modèle de Solow est de la forme [image: image62.png]y =f (kL)




K : le stock de capital physique

L : le travail

La fonction [image: image64.png]


 a  trois propriétés fondamentales :

· Rendements marginaux décroissants
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· Rendement d’échelle constant (homogénéité de degré 1).
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En supposant que la population connait un taux de croissance « naturel » (indépendant de l’évolution de l’économie), les conclusions de Solow étaient que l’augmentation de la quantité de capital (investissement) augmente le rythme de croissance. Mais du fait des lois des rendements marginaux décroissants des facteurs de production, les économies atteindront à un moment donné une situation où l’augmentation des facteurs de production n’engendre plus l’augmentation de la production par tête (état stationnaire). Mais d’après Solow, l’état stationnaire ne sera jamais atteint du fait des progrès techniques qui tendent à augmenter la productivité des facteurs. Autrement dit, sur le long terme, la croissance proviendrait des progrès techniques et non des investissements. 

De nos jours, Les économistes ne se limitent pas au capital physique pour expliquer la croissance. Au delà donc des investissements, ils épousent l’idée selon laquelle la croissance est aussi liée aux progrès techniques, au capital humain (éducation), à la stabilité économique, et à l’environnement international. 

Si le rôle des investissements dans la croissance est très important dans la littérature, il convient alors de voir pour le cas du Burkina, l’impact des chocs d’investissement sur la croissance économique.

Nous procéderons à une modélisation VAR. Les données utilisées proviennent de l’IAP (DGEP). 

On s’intéresse à la relation de long terme entre les investissements et le PIB.  Les tests de stationnarité effectués sur le PIB et sur les Investissements montrent que le PIB est intégré d’ordre 1 alors que les investissements sont stationnaires. Les conditions de cointégration n’étant pas réunies, il n’y a pas de relation de long terme stable entre le PIB et les investissements.

On est alors amené à chercher les liens entre les variations du PIB et celles des investissements. Les variables retenues donc pour cette analyse sont  les  taux de croissance du PIB à prix courant (
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),  le taux de croissance des investissements privés (
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) et le taux de croissance des investissements publics
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Tests de Stationnarité 

Nous testons dans un premier temps la stationnarité des trois séries, conditions sine qua non pour une modélisation VAR. les tests de Dickey Fuller augmenté et de Philip Perron seront mis à l’œuvre. Le nombre de retard retenus pour ces tests a été obtenu au regard des auto corrélations partielles des séries en différence première

Nous adoptons une démarche hiérarchique consistant à tester d’abord le modèle avec tendance et constante. Les t-stat correspondant à la tendance et à la constante sont comparés aux valeurs critiques de la table de   (2,79 pour la tendance, 3,11 pour la constante). Il ressort pour toutes les séries que  la tendance et la constante ne sont pas significatives.

Les résultats des tests de non stationnarité de Dickey Fuller augmenté et de Philip Perron sont contenus dans le tableau ci après.

	
	VARIABLES EN NIVEAU

	
	ADF
	PP
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	-16.94351
	-12.06275

	
	(-1.955681)
	(-1.955681)
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	-11.45945
	-13.12584

	
	(-1.955681)
	(-1.955681)
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	-3.871642
	-3.866476

	
	(-1.955681)
	(-1.955681)


Toutes les variables sont donc stationnaires. En effet les t-statistique sont tous inférieurs au seuil critique. On rejette donc l’hypothèse nulle de présence de racines unitaires.

Choix du nombre de retard du modèle

Le choix du nombre de retard se fera en fonction des critères d’information.

	Nbre de retards
	Log likelihood
	Akaike information 

criterion
	Schwarz 

criterion

	P=1
	-254.9332
	22.24443
	22.83346

	P=2
	-240.5762
	22.74576
	23.78251

	P=3
	-224.7911
	23.16283
	24.65062


Nous recherchons le nombre de retard qui minimise la log-vraisemblance, le critère d’Akaike et le critère de Schwarz. On constate que ces critères d’information atteignent leur minimum pour P=1. Finalement nous modéliserons le phénomène  par un VAR(1).

De façon concrète, on
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Analyse des chocs d’investissement sur le PIB
        Graphique 1                            
                                    Graphique 2
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Le graphique 1  montre la fonction de comportement de la variation du PIB sous un choc de la variation des investissements publics.  On constate que la variation du PIB réagit aux variations des investissements publics, et les effets du choc ne disparaissent qu’après la 6ème  année.

De même le graphique 2 montre que les variations du PIB réagissent aux variations des investissements privés, et les effets du choc ne disparaissent qu’après 7 ans.
L’analyse des réponses impulsionnelles montrent que le PIB  réagit bien et de de façon durable aux investissements. Un choc d’investissement serait donc bénéfique pour notre économie. Mais sur quel secteur investir ? Au regard de la structure de notre économie l’investissement dans l’agriculture semble indiqué pour réaliser les objectifs de croissance et de réduction de la pauvreté.
2. Investissement agricole, croissance et pauvreté au Burkina Faso TC "Investissement agricole, croissance et pauvreté au Burkina Faso" \f A \l "2" 
Les travaux empiriques de Kuznets montrent que la croissance économique peut être un puissant instrument de réduction de la pauvreté si le secteur porteur de la croissance est en même temps pourvoyeur d’emplois, capable d’employer une part importante de la population active. Dans ce cas, les fruits de la croissance sont redistribués à travers la rémunération des salariés, entrainant ainsi une baisse des inégalités de revenus et une réduction de la pauvreté.

Dans un pays en voie de développement comme le Burkina, à l’heur où le pays est entrain de concevoir la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) il est important de faire en sorte que sur le chemin de cette croissance accélérée, une grande partie de la population ne soit pas laissé de côté. En effet, les inégalités peuvent altérer à long terme le développement du pays. Un développement durable n’est pas envisageable dans une accentuation continue des inégalités. Il faudra pour cela réaliser en même temps une croissance économique accélérée et le plein emploi de la main d’œuvre à long terme.

Au sein d’un pays, plusieurs objectifs sont souvent poursuivis par l’Etat, mais on les range en quatre catégories présentées comme  une sorte de carré magique : Il s’agit de

· La croissance économique ;

· Le plein emploi de la main d’œuvre ;

· La stabilité des prix ;

· L’équilibre de la balance des paiements.

Ces objectifs encore appelé carré magique de KALDOR sont difficiles à réaliser simultanément. Par exemple une politique de relance économique visant à atteindre le plein emploi de la main d’œuvre peut se traduire par une hausse trop rapide des prix (la demande globale augmente, peut être supérieur à l’offre, et peut ainsi entrainer une hausse des prix). 

L’Etat doit alors établir des priorités entre ces différents objectifs, et optimiser certains objectifs sous contrainte des autres. Pour le cas actuel du Burkina, la priorité choisie est la croissance économique, condition sine qua none pour éradiquer la pauvreté de façon durable. Ce choix s’exprime à travers la stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD). Comment donc optimiser la croissance économique au Burkina, tout en réduisant la pauvreté.  A la lumière des analyses de Kuznets, et des équations du PIB dans l’optique revenu, la capacité d’absorption de la main d’œuvre  dans le secteur porteur de la croissance est primordiale dans la réduction de la pauvreté. Il faut alors réaliser en même temps les objectifs de croissance et de plein emploi de la main d’œuvre.

Il est évident que le secteur secondaire de notre pays ne peut pas assurer le plein emploi de la main d’œuvre au Burkina à court terme. En effet, 78% de la population vit en milieu rural, en général sans aucun niveau d’éducation. Ils ne présentent donc pas le type de main d’œuvre qu’il conviendrait pour le secteur secondaire. 
D’ailleurs le Burkina Faso a un sous sol pauvre. Nos richesses naturelles étant très limitées, seules les industries agro alimentaires sont envisageables. Mais au préalable, un développement et une diversification de la production agricole est indispensable. Ainsi, le secteur porteur de la croissance doit être le secteur primaire.

 L’analyse du rythme  de croissance de l’économie burkinabé au cours de la période montre qu’il est erratique à cause de son  lien étroit avec l’agriculture. Les performances du secteur agricole influencent fortement le rythme de croissance.
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Un investissement dans l’agriculture augmenterait la productivité agricole et par la suite la production et le rythme de croissance. Sous  l’hypothèse de développement de débouchés (marchés) les prix des produits ne fléchissent pas malgré la hausse de l’offre de produits agricoles. Le revenu du monde rural se trouve alors augmenté. La hausse du revenu des pauvres fera ainsi baisser la pauvreté, avec ses conséquences sur la santé et l’éducation. L’éducation sera d’autant plus marquée par le fait que la hausse de la productivité réduit la main d’œuvre agricole en libérant les enfants des travaux champêtres pour les écoles.  Ainsi, on aura par la suite une main d’œuvre supplémentaire qualifiée, qui pourrait être éventuellement reversée au secteur de l’industrie. En effet, la hausse et la diversification de la production agricole fournira à la longue une épargne consistante qui servira de base à l’investissement dans le secteur de l’industrie agroalimentaire. Elles offriront également des avantages comparatifs au pays pour certains produits, conforteront notre place dans le commerce internationale. Ainsi, les exportations s’accroitront, et par la suite, la balance commerciale s’améliora.
Ainsi, l’investissement agricole pourrait permettre d’atteindre en même temps les objectifs de croissance et de plein emploi de la main-d’œuvre, de l’équilibre de la balance commerciale et pourrait être la base du développement du secteur secondaire. Il permet alors d’approcher le carré magique de Kaldor. En investissant dans le secteur primaire,  source de revenu de la plupart des pauvres, on réduira considérablement et de façon durable les inégalités et la pauvreté au Burkina.
Le développement de l’agriculture soulève sans doute certaines contraintes, notamment à l’accès à la terre, la faible pluviométrie, etc. Il soulève aussi certains questionnements quand à la protection de l’environnement. En effet, Comme toute stratégie de croissance, l’investissement dans l’agriculture peut se solder par des effets collatéraux sur l’environnement. A cet effet, selon la courbe environnementale de Kuznet, ces effets sur l’environnement (pollution, dégradation du couvert végétal, etc.) s’accroissent dans un premier temps et diminuent par la suite, au fur et à mesure que la croissance poursuit son chemin. Mais cela ne convainc pas beaucoup d’économistes qui, soucieux des effets néfastes de la croissance sur l’environnement, proposent  de calculer un « PIB vert » (au lieu du PIB calculé jusque là) pour mettre en exergue ces effets. Ainsi, une stratégie d’investissement et de développement de l’agriculture doit être élaborée.

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS TC "CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS" \f A \l "1" 
Cette étude montre qu’il ne suffit pas de faire de la croissance pour réduire la pauvreté. A travers le paradoxe de l’évolution de la croissance, des inégalités et de la pauvreté constaté entre 1998 et 2003, cette étude à permis de rendre compte du mode de création de richesse au Burkina Faso et de sa répartition. Il a permis de voir que l’impact diffus de la croissance sur la réduction de la pauvreté réside dans l’asymétrie sectorielle en matière d’emploi et de création de richesse des branches, notamment dans le primaire.
Au Burkina Faso où une stratégie de croissance accélérée et de développement durable sera bientôt mise en œuvre, après le CSLP qui a eu des résultats mitigés, il est important de prendre des mesures idoines pour accélérer la croissance tout en luttant contre la pauvreté et en préservant l’environnement. Dans ce cadre, l’étude  propose l’investissement dans le secteur agricole comme levier de croissance et de lutte contre la pauvreté.
Des études approfondies d’analyse des filières restent à faire afin de rendre compte des potentialités des régions en matière de production agricole selon leur spécificité, et de montrer dans les détails les modes d’investissement à envisager puis l’impact de ces investissements agricoles sur l’économie nationale. Les potentialités du pays en matière de production agricole sont jusqu’à présent non exploitées.

�





institut national de la statistique et de la démographie





OCTOBRE ‘2010 





CROISSANCE ET REDUCTION DE LA PAUVRETE AU BURKINA FASO














�





Encadré 1


En effet, soient � QUOTE � ���


En comptabilité nationale, l’équilibre des biens et service s’écrit :


�


� EMBED Equation.DSMT4 ��� � QUOTE � ���


�


D’où   � QUOTE � ��� 


Or dans le modèle  keynésien en économie ouvert, si � QUOTE � ��� représente le revenu national


�


�


Ainsi, le revenu national qui mesure les richesses  du pays est égal à la valeur ajoutée globale.











� Klasen, 2004; Kakwani and Pernia, 2000; McCulloch and Baulch, 1999; Kakwani and Son, 2003; Kakwani N, Son Hyun Han and Khandker S)


� (Ravallion and Chen, 2003; Kraay, 2003).





24

[image: image85.png]P = CI +CF + Astock + FBCF + (X — M)



[image: image86.wmf]Þ

[image: image87.png]P — Cl = CF + Astocks + FBCF + (X — M)



[image: image88.png]P — Cl = CF + Astocks + FBCF + (X — M)



[image: image89.png]= VA = CF + Astocks + FBCF + (X — M)



[image: image90.png]VA= CF+1+(X - M) (1)



[image: image91.png]VA= CF+1+(X - M) (1)



[image: image92.png]


[image: image93.png]


[image: image94.png]=CF+I1+(X-M) (2)



[image: image95.png](et (2) impliquent VA




_1358254961.unknown

_1358254977.unknown

_1358254991.unknown

_1358254995.unknown

_1358254999.unknown

_1358255001.unknown

_1358255002.unknown

_1358255003.unknown

_1358255000.unknown

_1358254997.unknown

_1358254998.unknown

_1358254996.unknown

_1358254993.unknown

_1358254994.unknown

_1358254992.unknown

_1358254981.unknown

_1358254983.unknown

_1358254984.unknown

_1358254986.unknown

_1358254982.unknown

_1358254979.unknown

_1358254980.unknown

_1358254978.unknown

_1358254969.unknown

_1358254973.unknown

_1358254975.unknown

_1358254976.unknown

_1358254974.unknown

_1358254971.unknown

_1358254972.unknown

_1358254970.unknown

_1358254965.unknown

_1358254967.unknown

_1358254968.unknown

_1358254966.unknown

_1358254963.unknown

_1358254964.unknown

_1358254962.unknown

_1358254953.unknown

_1358254957.unknown

_1358254959.unknown

_1358254960.unknown

_1358254958.unknown

_1358254955.unknown

_1358254956.unknown

_1358254954.unknown

_1358254949.unknown

_1358254951.unknown

_1358254952.unknown

_1358254950.unknown

_1358254947.unknown

_1358254948.unknown

_1358254946.unknown

